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Énoncé de position de la SCO : 
Conflits d’intérêts en pratique clinique
La Société canadienne d’ophtalmologie (SCO) s’engage à promouvoir les plus hauts standards en matière de professionnalisme, de soins axés sur les patients, de conduite éthique et de confiance du public à l’égard de l’ophtalmologie.

Avec l’évolution constante des technologies, produits, services et modèles de soins en ophtalmologie au Canada, les ophtalmologistes sont de plus en plus confrontés à des relations financières, commerciales et opérationnelles complexes avec des fournisseurs, des fabricants, des distributeurs, des centres de chirurgie, des autorités sanitaires et autres parties prenantes du domaine des soins de santé.  

Le présent document présente les considérations professionnelles et éthiques en lien avec les lentilles intraoculaires (LIO), particulièrement lorsque des options couvertes par les régimes d’assurance-maladie et des options payées par les patients coexistent. Il a pour but d’aider les ophtalmologistes à reconnaître et à gérer les conflits d’intérêts potentiels en pratique clinique. Bien qu’ils soient axés sur les LIO, les principes sous-jacents demeurent pertinents dans d’autres contextes cliniques où interviennent des intérêts financiers ou commerciaux.

À titre de société nationale de spécialité pour l’ophtalmologie au Canada, la SCO contribue à fournir des conseils en matière de professionnalisme et d’éthique dans les provinces et territoires et les milieux de pratique, sans se substituer aux normes et à l’autorité des organismes de réglementation provinciaux et territoriaux.

Contexte

La chirurgie de la cataracte fait partie des interventions chirurgicales les plus couramment réalisées au Canada. Les régimes d’assurance-maladie provinciaux et territoriaux couvrent les chirurgies de la cataracte nécessaires sur le plan médical ainsi que les lentilles intraoculaires standards, tandis que diverses technologies de lentilles supplémentaires et des services connexes peuvent être offerts aux patients à leurs frais.

Les décisions cliniques doivent toujours être guidées par un jugement médical éclairé, l’intérêt supérieur des patients et l’indépendance professionnelle de l’ophtalmologiste. Le cadre juridique et réglementaire régissant l’approvisionnement en lentilles intraoculaires et autres instruments varie grandement au Canada. Les membres demeurent tenus de comprendre et de respecter les exigences de la province ou du territoire où ils exercent. 

La possibilité de proposer aux patients des options de LIO à leurs frais, de les leur fournir ou d’en tirer un avantage financier dépend des exigences provinciales ou territoriales applicables et des circonstances propres à l’entente.


Le présent énoncé propose un aperçu des directives réglementaires provinciales et territoriales pertinentes concernant les conflits d’intérêts, les produits et services non assurés et les interactions avec l’industrie.  

Principes professionnels et éthiques 

Primauté du bien-être des patients
La principale obligation professionnelle de l’ophtalmologiste est envers le patient. En effet, les recommandations concernant les lentilles intraoculaires doivent être fondées sur la pertinence clinique, sur les meilleures données probantes existantes, sur la situation oculaire du patient, sur ses besoins et objectifs sur le plan visuel ainsi que sur ses préférences éclairées. Lorsque des intérêts personnels, financiers, commerciaux, organisationnels ou autres intérêts secondaires interfèrent avec les soins aux patients, le bien-être des patients doit primer.

Jugement clinique indépendant
L’indépendance professionnelle est essentielle à la relation médecin-patient. Les recommandations concernant les lentilles intraoculaires et les technologies ou services connexes doivent se fonder sur des considérations pertinentes sur le plan clinique et sur la situation propre au patient. Les incitatifs financiers, les relations commerciales, les ententes d’achat, les engagements contractuels et les pressions organisationnelles ne doivent pas déterminer les options appropriées sur le plan clinique qui sont présentées ou recommandées au patient.

Les ophtalmologistes qui assument des responsabilités de direction, de gouvernance ou de gestion doivent également évaluer si les politiques, incitatifs ou attentes de l’organisation sont susceptibles de compromettre le jugement clinique indépendant ou la capacité du patient à faire un choix véritablement éclairé et prendre les mesures appropriées dans la portée de leurs rôles pour éliminer les préoccupations définies.

Choix véritablement éclairé du patient
La discussion sur les options de lentilles intraoculaires relève avant tout du consentement éclairé, et non d’une démarche de vente. Les patients doivent recevoir des renseignements équilibrés, exacts et compréhensibles sur les options appropriées sur le plan clinique, notamment sur leurs avantages, leurs risques et leurs limites potentiels, ainsi que sur des solutions de rechange raisonnables et les coûts associés. L’option couverte par le régime public doit demeurer un choix réel et ne doit pas être présentée d’une manière qui suggère un standard inférieur de soins chirurgicaux. 

Lorsque des options non assurées sont abordées, les patients doivent posséder suffisamment d’information et doivent avoir la possibilité de prendre une décision volontaire sans contrainte, pression ou influence indue. Lorsque le personnel ou d’autres membres de l’équipe des soins de santé participent à l’éducation des patients concernant les options de LIO, l’ophtalmologiste demeure tenu de veiller à ce que les renseignements pertinents à un consentement éclairé soient exacts et équilibrés, et conformes aux exigences professionnelles et réglementaires applicables.

Reconnaissance et gestion des conflits d’intérêts
Les conflits d’intérêts peuvent être réels, potentiels ou perçus, et n’indiquent pas nécessairement une conduite fautive. Les ophtalmologistes doivent chercher à éviter les conflits lorsque cela est raisonnablement possible et reconnaître et gérer adéquatement ceux qui ne peuvent être évités, conformément aux exigences professionnelles, réglementaires, institutionnelles et juridiques applicables. La divulgation constitue un aspect important de la transparence, mais elle ne peut à elle seule résoudre un conflit d’intérêts ni dégager l’ophtalmologiste de sa responsabilité de maintenir un jugement clinique indépendant.

Transparence et confiance du public
Les patients doivent être en mesure de comprendre ce qui leur est recommandé, les raisons justifiant cette recommandation, les autres options raisonnables qui s’offrent à eux et les coûts qu’ils pourraient devoir assumer. Les liens ou intérêts pouvant être raisonnablement considérés comme pertinents pour la compréhension par le patient d’une recommandation clinique doivent être divulgués conformément aux exigences professionnelles et réglementaires applicables, comme indiqué précédemment. 

Au moment d’évaluer une entente financière, commerciale ou organisationnelle, les ophtalmologistes doivent se demander non seulement si celle-ci est autorisée dans leur province ou territoire, mais aussi si elle pourrait raisonnablement amener un patient à remettre en question l’indépendance de la recommandation clinique.

Lorsqu’une divulgation est justifiée, elle doit être précise, opportune et formulée dans des termes compréhensibles, et elle doit se faire avant que le patient prenne la décision de traitement concernée. Le cas échéant, la divulgation et toute mesure prise pour gérer le conflit d’intérêts doivent également être consignées conformément aux exigences applicables.


Relations appropriées avec l’industrie
La SCO est consciente qu’une collaboration appropriée entre les ophtalmologistes et l’industrie contribue de façon importante à l’innovation, à la recherche, à l’éducation ainsi qu’à l’élaboration et à l’évaluation de nouvelles technologies. Les activités de consultation, les efforts consultatifs, la participation à des travaux de recherche, la formation et l’évaluation d’instruments sont des activités professionnelles légitimes lorsqu’elles ont un but professionnel véritable et qu’elles sont réalisées conformément aux exigences professionnelles, réglementaires, institutionnelles et juridiques applicables. De telles relations doivent préserver le jugement clinique indépendant de l’ophtalmologiste et faire primer les intérêts du patient.

Principes éthiques fondamentaux
En tout temps, les ophtalmologistes ont la responsabilité professionnelle de veiller à ce que les décisions cliniques soient guidées par l’intérêt supérieur des patients plutôt que par des considérations personnelles, financières ou commerciales. Les patients doivent avoir accès à une option appropriée sur le plan clinique couverte par le régime public, et la décision de ne pas acheter de produits ou services non assurés ne doit pas compromettre la qualité ou l’accessibilité de leurs soins. Les recommandations doivent être représentatives de la situation clinique de la personne, des préférences éclairées du patient et du jugement professionnel indépendant. Les ententes financières avec des fabricants, des fournisseurs ou d’autres entités commerciales, notamment les remises, les rabais ou les incitatifs liés aux volumes d’achat ou au choix des produits, ne doivent pas influencer les recommandations cliniques ni compromettre la capacité du patient à faire un choix véritablement éclairé. 

Les frais exigés pour les services non couverts par le régime d’assurance-maladie doivent correspondre raisonnablement au travail professionnel, à l’expertise, aux ressources et aux responsabilités supplémentaires en cause, conformément aux exigences réglementaires applicables. La divulgation d’un intérêt financier ne suffit pas, à elle seule, à résoudre un conflit d’intérêts sur le plan éthique. En cas d’incertitude quant au caractère approprié d’une entente, les ophtalmologistes doivent demander conseil auprès de leur organisme de réglementation provincial ou territorial, de leur établissement ou de leur avocat.

Directives réglementaires provinciales et territoriales
La réglementation de l’exercice de la médecine, des conflits d’intérêts, des services non assurés, des relations avec l’industrie et de la vente ou de la fourniture de produits et instruments médicaux varie au Canada. La SCO ne vise pas à interpréter ces exigences propres à chaque province ou territoire ni à s’y substituer. Les ophtalmologistes doivent consulter les normes et politiques actuelles de l’organisme de réglementation de la province ou du territoire où ils exercent.

Les ressources suivantes sont fournies à titre de référence pour aider les membres de la SCO à s’y retrouver parmi les directives réglementaires. Cette liste n’est pas exhaustive et ne constitue pas une interprétation par la SCO des exigences énoncées dans ces ressources. 

	Province ou territoire
	Organisme de réglementation
	Directive pertinente

	Colombie-Britannique
	Collège des médecins et chirurgiens de la Colombie-Britannique
	Conflit d’intérêts (en anglais seulement); 

Promotion et vente de fournitures et d’instruments médicaux (en anglais seulement); 

Normes et lignes directrices du CMCCB (en anglais seulement)

Norme sur la facturation des services non assurés (en anglais seulement)


	Alberta
	Collège des médecins et chirurgiens de l’Alberta.
	Conflit d’intérêts/normes de pratique (en anglais seulement); 

Vente de produits par les médecins (en anglais seulement); 
Relations avec l’industrie (en anglais seulement)

Facturation des services professionnels non assurés (en anglais seulement)

Conflits d’intérêts et relations des médecins avec l’industrie (en anglais seulement)

	Saskatchewan
	Collège des médecins et chirurgiens de la Saskatchewan
	Vente de produits par les médecins (en anglais seulement); Politiques et lignes directrices du CMCS (en anglais seulement)
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Services non assurés (en anglais seulement) (à réviser en septembre 2026)

	Manitoba
	Collège des médecins et chirurgiens du Manitoba.
	Conflit d’intérêts (en anglais seulement); Normes pour l’exercice de la médecine (en anglais seulement)

Conflit d’intérêts (en anglais seulement)

Interactions entre le Max Rady College of Medicine et les industries du domaine de la santé (en anglais seulement)



	Ontario
	Ordre des médecins et chirurgiens de l’Ontario
	Conflits d’intérêts et relations avec l’industrie (en anglais seulement); 

Conseils à la profession (en anglais seulement); Politiques, y compris à propos des services non assurés

Services non assurés, facturation et frais forfaitaires (en anglais seulement) 


	Québec
	Collège des médecins du Québec
	CMQ – Règlements et obligations de l’exercice de la médecine; 

Code de déontologie des médecins (LégisQuébec)

Facturation des frais accessoires et des services non assurés

	Nouveau-Brunswick
	Collège des médecins et chirurgiens du Nouveau-Brunswick 
	Code d’éthique et de professionnalisme de l’AMC

Normes professionnelles (p. 7)

Facturation des services non assurés

	Nouvelle-Écosse
	Ordre des médecins et chirurgiens de la Nouvelle-Écosse
	Conflit d’intérêts (en anglais seulement); Vente de produits et services aux patients (en anglais seulement); 

Facturation (en anglais seulement); 

Intérêts et participations dans un établissement ou une entreprise (en anglais seulement)

Norme sur les conflits d’intérêts (en anglais seulement) 


	Île-du-Prince-Édouard
	Ordre des médecins et chirurgiens de l’Île-du-Prince-Édouard
	Facturation des services non assurés (octobre 2025) (en anglais seulement);

 Consentement éclairé du patient au traitement (octobre 2025) (en anglais seulement); 

Politiques (en anglais seulement)

Conflit d’intérêts (en anglais seulement) : Code d’éthique de l’AMC


	Terre-Neuve-et-Labrador
	Ordre des médecins et chirurgiens de Terre-Neuve-et-Labrador
	Normes d’exercice et lignes directrices sur la pratique (en anglais seulement)

Norme de pratique : Conflit d’intérêts (en anglais seulement)


	Yukon
	Conseil médical du Yukon
	Législation et normes; Conflit d’intérêts (en anglais seulement)

	Territoires du Nord-Ouest
	Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, ministère de la Santé et des Services sociaux
	Permis d’exercice à titre de médecin –  normes et législation; Normes de pratique pour les médecins des Territoires du Nord-Ouest

	Nunavut
	Gouvernement du Nunavut
	https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/reglement-sur-les-medecins 

	Autres ressources professionnelles à l’échelle nationale
	Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada.
	Politique du Collège royal sur les conflits d’intérêts (intérêts divergents)

Comment éviter les conflits d’intérêts
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